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INTRODUCTION 
 
Depuis la loi « Administration Territoriale de la République » du 6 février 1992, la tenue d’un débat d’orientations 
budgétaires (DOB) s’impose aux communes et plus généralement aux collectivités dans un délai de deux mois 
précédant l’examen du budget primitif. 
 
Première étape du cycle budgétaire annuel des collectivités locales, le DOB est un document essentiel qui 
permet de rendre compte de la gestion de la ville (analyse rétrospective) tout en projetant ses capacités de 
financement pour l’avenir (analyse prospective). 
 
 
La loi NOTRe du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République a apporté des précisons 
sur le contenu du débat d’orientation budgétaire. L’article L2312-1 du code général des collectivités territoriales 
(CGCT) dispose que dans les communes de 3 500 habitants et plus, le maire présente au conseil municipal, 
dans un délai de deux mois précédant l'examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les 
engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette.  
 
Concernant les engagements pluriannuels, la commune de Bandol n’a jamais mis en place une gestion par 
AP/CP (autorisation de programme/crédits de paiement). Les autorisations de programme correspondent à la 
limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées pour un investissement, une opération, un 
ensemble d’investissements ou d’opérations, dont la réalisation est prévue sur plusieurs années budgétaires. 
Les autorisations de programme sont valables sans limitation de durée, mais elles peuvent être révisées ou 
annulées. Les crédits de paiement correspondent à la limite supérieure des dépenses qui peuvent être 
mandatées sur un exercice budgétaire, dans le cadre d’une autorisation de programme. 
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1. LA LOI DE PROGRAMMATION DES FINANCES PUBLIQUES ET LA LOI DE FINANCES 2020 
 
Sous le mandat de François Hollande les baisses de dotations ont été de 11,5 Md€. Pour 2018-2022 l’effort 
demandé aux collectivités territoriales s’élèvera à 13 Md€. 
 
Sur les 15 dernières années la France a été 12 ans en procédure de déficit excessif (+ de 3% PIB). 
En 2000 la dette publique s’élevait à 58,7 % du PIB. A la fin du troisième trimestre 2019 la dette publique 
s’établit à 100,4 % du PIB. 
 
Dans ce contexte, la loi de programmation des finances publiques (PLPFP) 2018-2022 a instauré pour les 
collectivités territoriales: 

 Une trajectoire de désendettement de 2,6 Md€ par an (réduction annuelle du besoin en financement). 

 Une contractualisation entre l’Etat et différentes strates de collectivités territoriales: 
o Les régions 
o Les départements 
o Les communes et les EPCI dont les dépenses réelles de fonctionnement constatées dans le 

compte de gestion du budget principal au titre de l’année 2016 sont supérieures à 60 millions 
d’euros 

Dans le cadre de ces contrats, sont définis des objectifs d’évolution des dépenses réelles de fonctionnement 
(+1,2%) et d’amélioration du besoin de financement. Pour les collectivités dont la capacité de désendettement 
dépasse en 2016 le plafond national de référence, une trajectoire d’amélioration devra être définie. Ce plafond 
national de référence est le suivant : 

 12 années pour les communes et EPCI 

 10 ans pour les départements  

 9 ans pour les régions 
 
A ce jour ni la ville de Bandol ni la communauté d’agglomération Sud Sainte-Baume (CASSB) ne sont 
concernées par ce dispositif. 
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La loi de finances 20201 adoptée le 19 décembre 2019 et publiée au journal officiel le 29 décembre 2019, 
énonce notamment les principes et les modalités de mise en œuvre du deuxième volet de la réforme de la 
fiscalité locale. Après l’instauration d’un premier dégrèvement sur la TH (taxe d’habitation) pour 80% des 
ménages assujettis en 2018, cette loi officialise la suppression définitive de la taxe d’habitation sur les 
résidences principales pour l’ensemble des ménages à partir de 2023. 
 
Tour d’horizon des principales mesures relatives à la fiscalité locale : 
 

 Vers une suppression de la Taxe d’Habitation : 
 
La réforme de la fiscalité locale se décline en plusieurs étapes. Elle a débuté dès 2018 avec la mise en place 
du dégrèvement, sous conditions de ressources, pour 80% des ménages et devrait se poursuivre avec une 
suppression intégrale de la TH à horizon 2023.  
 

 Une revalorisation différenciée des bases sur les résidences principales et des taux de TH figés en 2020 : 
 
Deux coefficients de revalorisation forfaitaire des bases fiscales seront donc appliqués en 2020. Il sera de 
+0,9% pour les bases de TH des résidences principales et de +1,2% (soit le coefficient légal basé sur l’indice 
des prix à la consommation constaté entre novembre 2018 et novembre 2019), pour la taxe foncière et les 
résidences secondaires. Par ailleurs, la loi de finances pour 2020 prévoit que les communes et EPCI perdent 
leur pouvoir de taux et d’abattement sur la taxe d’habitation pour 2020. Ainsi, les taux de TH 2020 et les niveaux 
d’abattement sont figés à ceux de 2019. 
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 Une perte du produit TH compensée par le transfert de la part départementale de la taxe sur le foncier 
bâti aux communes à compter de 2021: 

 
Bien qu’une partie des contribuables continue de s’acquitter d’une contribution TH jusqu’en 2022, les 
communes et EPCI à fiscalité propre perdront le produit de la taxe d’habitation sur les résidences principales 
à partir de 2021. Afin de compenser la perte du produit de la taxe d’habitation, la loi prévoit le transfert de la 
part départementale du taux de la taxe sur le foncier bâti (TFPB) aux communes à compter de 2021. Ainsi, le 
taux de TFPB 2021 de chaque commune sera égal à la somme du taux départemental de foncier bâti 2020 et 
du taux communal de foncier bâti 2020. Toutefois, le principe du transfert de la fraction départementale du taux 
de foncier bâti ne permet pas de compenser les communes à l’euro près de la perte du produit TH. Par 
conséquent, un coefficient correcteur sera également mis en place afin de neutraliser les écarts de 
compensation. Cela aboutira à un complément de fiscalité pour les communes sous compensées et à un 
prélèvement à la source pour les communes sur compensées.  
La ville de Bandol sera surcompensée et subira un prélèvement à la source. 
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 Maintien d’une imposition sur les résidences secondaires et les locaux vacants 
 
Les impositions sur les résidences secondaires (ainsi que la surtaxe en zone tendue) et les locaux vacants (en 
zone tendue ou hors zone tendue), sont maintenues. On parlera alors d’une « Taxe d’habitation sur les 
résidences secondaires et autres locaux meublés non affectés à l’habitation principale (THRS) » et de la  
« Taxe sur les locaux vacants (TLV) ». A noter, les bases servant au calcul de ces produits fiscaux continueront 
à faire l’objet d’une revalorisation forfaitaire sur la base de l’évolution de l’indice à la consommation constaté 
entre novembre N-2 et novembre N-1. 
 

 Transfert d’une fraction de TVA pour les EPCI à fiscalité propre et les départements 
 
A compter de 2021, les EPCI à fiscalité propre percevront une fraction de TVA en compensation de leur part 
de taxe d’habitation de même que les départements en compensation du transfert de leur taxe foncière aux 
communes. 
En date du 27 mars 2020, une note à destination des membres de la commission des finances du Sénat sur 
la conjoncture et le suivi du plan d’urgence face à la crise sanitaire du COVID19, établit que la prévision de 
croissance de la loi de finances apparaît déjà dépassée. Les enquêtes de conjoncture du mois de mars 2020 
réalisées par l’INSEE font état d’une forte dégradation de l’activité plus forte encore que lors de la crise 
financière de 2008. 

 

 

 

 

 

AR Prefecture

083-218300093-20200710-DEL2020071029-DE
Reçu le 15/07/2020
Publié le 15/07/2020



7 

 

Le PIB a reculé de 5,8% au premier trimestre  en raison de la pandémie de COVID19. C'est la baisse la plus 
forte depuis que l'INSEE calcule la croissance c'est à dire depuis 1949. Et les chiffres du deuxième trimestre 
seront encore plus mauvais. La baisse du PIB pourrait dépasser 15% et même 20% en fonction de l'activité 
après le déconfinement. L'INSEE estime que chaque mois de confinement ampute le PIB annuel de 3%. 
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2. L’EVOLUTION DU CONTEXTE SOCIO-ECONOMIQUE  
 

a. Contexte macro-économique1 
  
Avant la pandémie de COVID19, la croissance mondiale aurait dû passer, selon les estimations, de 2,9 % en 
2019 à 3,3 % en 2020, puis à 3,4 % en 2021, ce qui représente une révision à la baisse de 0,1 point de 
pourcentage pour 2019 et 2020 et de 0,2 point de pourcentage pour 2021 par rapport aux prévisions des 
Perspectives de l’économie mondiale (PEM) d’octobre. Cette révision à la baisse était principalement due à 
une activité économique moins vigoureuse que prévu dans quelques pays émergents, notamment en Inde, qui 
a conduit à une réévaluation des perspectives de croissance pour les deux prochaines années. Dans quelques 
cas, cette réévaluation s’explique également par les répercussions d’une montée des troubles sociaux. 

La croissance française (en moyenne annuelle) s’est élevée à 1,7% en 2018. En 2019, elle s'est établit à 1,3%, 
soit une baisse de 0,4 point selon les prévisions Banque de France du mois de décembre 2019. Ce 
ralentissement est corrélé à l’affaiblissement de l’activité mondiale depuis début 2018. 

 
Ce contexte macro-économique a été totalement bouleversé en raison de la crise sanitaire. 

 
Selon les "perspectives de l’économie mondiale - avril 2020" du fond monétaire international (FMI), il est très 
probable que l'économie mondiale connaisse cette année sa pire récession depuis la Grande dépression, soit 
une récession plus grave que celle observée lors de la crise financière mondiale il y a une dizaine d'années. 
Selon les prévisions, le « Grand confinement » devrait entraîner une forte décroissance. Une reprise partielle 
est prévue pour 2021, avec des taux de croissance supérieurs à la tendance, mais le niveau du PIB restera 
inférieur à la tendance d'avant l'apparition du virus et la vigueur de la reprise est très incertaine.  Cette crise 
devra être gérée en deux temps : une phase d'endiguement et de stabilisation, puis une phase de reprise. En 
raison de la pandémie, l'économie mondiale devrait connaître une forte contraction de 3 % en 2020, soit un 
recul bien plus marqué que lors de la crise financière de 2008-2009.  
 
1 Eléments issus de la note de Finance Active sur le décryptage de la loi de Finances pour 2020 

AR Prefecture

083-218300093-20200710-DEL2020071029-DE
Reçu le 15/07/2020
Publié le 15/07/2020



9 

 

Selon un scénario de référence fondé sur l'hypothèse d'une atténuation de la pandémie au cours du deuxième 
semestre de 2020 et d'un relâchement progressif des efforts d'endiguement, l'économie mondiale devrait 
croître de 5,8 % en 2021, à mesure que l'activité économique se normalisera, grâce au soutien des pouvoirs 
publics.   
 
Depuis la crise du COVID, il y a eu deux lois  de finances rectificatives, l’une promulguée le 23 mars 2020 et 
l’autre le 25 avril 2020. Cette dernière a encore ajusté les prévisions économiques de la loi de finances 
rectificatives de mars 2020. Le tableau ci-dessous  reprend les prévisions et leurs modifications lors des 
navettes entre l’assemblée nationale et le sénat. 
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Perspectives des taux d’intérêt: 
 
Dans son communiqué en date du 12 décembre 2019, le Conseil des gouverneurs de la BCE a décidé que le 
taux d’intérêt des opérations principales de refinancement ainsi que ceux de la facilité de prêt marginal et de 
la facilité de dépôt demeureront inchangés, à respectivement 0,00 %, 0,25 % et -0,50 %. Il prévoit que les taux 
d’intérêt directeurs de la BCE resteront à leurs niveaux actuels ou à des niveaux plus bas jusqu’à ce qu’il ait 
constaté que les perspectives d’inflation convergent durablement vers un niveau inférieur à 2 % sur son horizon 
de projection, et que cette convergence se reflète de manière cohérente dans la dynamique d’inflation sous-
jacente. Ainsi, les taux courts du marché monétaire devraient encore rester négatifs pendant de nombreux 
mois, l’Euribor 3 mois étant anticipé à repasser en territoire positif en octobre 2024 seulement.  

 
Par exemple au 29/06/2020 les taux sont les suivants: 

 EONIA (Euro Overnight Index Average) : - 0,460 % 

 EURIBOR 3 mois (Euro Interbank Offered Rate): - 0,413 % 
 

b. Contexte local 
 
 Une baisse historique de la DGF (dotation globale de fonctionnement).  

 Entre 2014 et 2018 la commune aura vu sa DGF baisser de 1 449 589 €. Par le biais d’un écrêtement, 
la DGF de la commune diminue si son potentiel fiscal par habitant (n-1) est supérieur à 75% du potentiel 
fiscal moyen par habitant (n-1) de l’ensemble des communes. 

 En 2019, le potentiel fiscal/habitant de la commune est supérieur à la moyenne, la DGF est donc écrêtée 
de 72 449 €. 
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2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 DOB 2020 TOTAL

MONTANT 

DGF
2 200 671 € 1 981 274 € 1 548 647 € 1 123 411 € 839 652 € 751 082 € 678 633 € 600 000 €

Perte de 

DGF
-219 397 € -432 627 € -425 236 € -283 759 € -88 570 € -72 449 € -78 633 € -1 600 671 €

2 200 671 €

1 981 274 €

1 548 647 €

1 123 411 €

839 652 €
751 082 €

678 633 € 600 000 €
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 Une augmentation du FPIC (fonds national de péréquation des ressources intercommunales et 
communales) au niveau national : 

 2012 : 150 M€ 
 2013 : 360 M€ 
 2014 : 570 M€ 
 2015 : 780 M€ 
 2016 :   1 Md€ 
 2017 :   1 Md€ 
 2018 :   1 Md€ 
 2019 :   1 Md€ 
 2020 :   1 Md€ 

 

Pour Bandol l’évolution du FPIC sera la suivante : 
 

 

 

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019
DOB 

2020

FPIC 45 686 108 851 169 628 234 201 380 315 476 025 478 625 461 775 470 000
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 Des marges de manœuvre limitées par des charges de personnel élevées malgré une baisse des 
effectifs liée essentiellement au non remplacement des départs en retraite.   
 

 Un faible coefficient de revalorisation en 2020 de la valeur locative. Depuis 2007, ces revalorisations ont 
été les suivantes : 2007 : 1,8%, 2008 : 1,6%, 2009 : 1,5%, 2010 : 1,2%, 2011 : 2,0%, 2012 : 1,8%, 2013 : 
1,8%, 2014: 0.9%, 2015 : 0,9%, 2016 :1%, 2017 : 0.4%., 2018 : 1,2%, 2019 : 2,20% 2020 : 0,9% pour la 
TH et 1,2 % pour la TF et la TH des résidences secondaires. 

Le mode de calcul du coefficient de revalorisation annuelle des valeurs locatives a connu plusieurs 
modifications ces dernières années. 

Jusqu’en 2016, le coefficient de revalorisation des bases fiscales correspondait à la prévision d’inflation 
française présentée dans le PLF. En 2017 le gouvernement a retenu l’inflation constatée en octobre, soit 0,4% 
(ou 1,004).  

 L’article 99 de la LFi 2017 (article 1518 du CGI) a instauré, à compter de 2018, une mise à jour annuelle 
automatique des valeurs locatives des locaux d’habitation en fonction du dernier taux d’inflation constaté.  

Ce taux d’inflation est donc désormais calculé en fonction de l’évolution de l’indice des prix à la consommation 
(IPCH) entre le mois de novembre N-1 et le mois de novembre N-2. Ainsi, après 1,2% en 2018, le coefficient 
appliqué en 2019 s’est élevé à 1,022, soit une augmentation des bases de 2,20%. Pour 2020, deux coefficients 
de revalorisation forfaitaire des bases fiscales seront donc appliqués : 

 +0,9% pour les bases de TH des résidences principales 

 +1,2% pour la taxe foncière et les résidences secondaires. 
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3. L’EVOLUTION DES MASSES BUDGETAIRES ET DES PRINCIPAUX AGREGATS 
 
La capacité de désendettement (CDD) : 

• Le nombre d’années qui ressort du calcul du ratio doit être apprécié au regard de la durée conventionnelle 
d’endettement de la collectivité, à savoir 15 ans. 

• Ainsi une collectivité avec une capacité de désendettement de 10 ans peut théoriquement rembourser la 
totalité de sa dette en mobilisant les 2/3 de son épargne brute, le dernier 1/3 pouvant être consacré à 
l’investissement. 

• En revanche, un ratio supérieur à 15 ans signifie que les emprunts ne pourront pas être remboursés de 
manière saine. 

 
Les chiffres ci-dessus correspondent aux chiffres publiés sur www.collectivités-locales.gouv.fr jusqu’en 2018. 
 
Pour l’année 2019 il s’agit de chiffres provisoires qui ne seront définitifs qu’après le vote du CA. Il convient toutefois de retraiter le ratio sur 
deux points : 

 Stock de dette : suite à la dissolution des budgets annexes de l’eau et de l’assainissement le stock de dette de ces budgets a été repris 
au budget principal. Or en l’absence de PV de transfert signé en 2019 le stock de dette apparaît encore au 31 décembre. Les écritures de transfert 
ont été passées en 2020. Pour 2020, deux scenarii pour la présentation de la CDD : avec un emprunt de 2,2 millions d’€ en cas d’achat de la 
maison des vins et sans emprunt si l’achat se fait sur 2021. Dans les deux cas la CDD reste en dessous de 8 années.  

 Epargne brute de 2019 : Le taux d’épargne doit être retraité pour intégrer la mauvaise imputation du solde de l’attribution de 
compensation sur 2020 au lieu de 2019 (628 000€). 
 
 

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019
2019 

retraité

DOB 2020 

sans 

emprunt 

MDV

DOB 2020 

si emprunt 

MDV

 Encours de la 

dette 
15 170   12 814   12 365   12 908   11 899   10 222   7586 8676 7908 7113 6679 6230 9765 5763 7962

Epargne brute 1 826 1 705 3 382 2 902 2 341 803 133 2038 3126 2981 3697 2614 3242 1506 1506

 Capacité de 

désendettement 
8,3          7,5          3,7          4,4          5,1          12,7       57,0      4,3    2,5    2,4    1,8    2,4    3,0      3,8            5,3             

CAPACITE DE DESENDETTEMENT

60,0    
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L’AUTOFINANCEMENT 
 

L'objectif est de déterminer comment, à partir de l'étude des charges et des produits de fonctionnement, la 
commune a dégagé un excèdent ou un déficit dans sa gestion courante.  

La capacité́ d'autofinancement (CAF) représente l'excèdent résultant du fonctionnement. Elle est calculée 
par la différence entre les produits réels de fonctionnement (hors produits de cession d'immobilisation) et les 
charges réelles.  

 

 
Pour l’année 2019, il s’agit de chiffres provisoires qui ne seront définitifs qu’après le vote du CA. Le taux d’épargne doit être retraité pour intégrer 
la mauvaise imputation du solde de l’attribution de compensation sur 2020 au lieu de 2019. Pour 2020 les ratios sont fortement impactés par la 
perte de recettes liée au confinement et au choix d’exonérer les droits de terrasses et les baux commerciaux sur l’année 2020 pour aider les 
commerçants. 

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019
2019 

retraité

2020 
prospective

EXCÉDENT BRUT DE 

FONCTIONNEMENT 

(épargne de gestion)

2153 3013 3723 3144 2557 1447 534 2385 2951 3044 3288 2628 3256 1722

CAPACITÉ 

D'AUTOFINANCEMENT 

(épargne brute)

1826 1705 3382 2902 2341 803 133 2038 3126 2981 3697 2614 3242 1506

Capacité d'autofinancement

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019
2019 

retraité
DOB 2020

EPARGNE BRUTE OU CAF 

BRUTE
1 826  1 705  3 382  2 902  2 341  803     133     2 038  3 126  2 981  3 697      2 614    3 242      1 506     

RECETTES REELLES DE 

FONCTIONNEMENT
21 705 24 732 23 764 22 202 22 220 22 821 21 309 22 037 22 695 22 198 22 938 21 731 22 359 20 404

TAUX EPARGNE BRUTE 8,41 % 6,89 % 14,23 % 13,07 % 10,54 % 3,52 % 0,62 % 9,25 % 13,77 % 13,43 % 16,12 % 12,03% 14,50% 7,38%

TAUX D'EPARGNE BRUTE
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En 2014, afin d’équilibrer le budget il a été procédé à une reprise anticipée du résultat car il manquait  
1 161 952,14 € pour équilibrer la section de fonctionnement, et en 2013 le solde de l’excédent de la section de 
fonctionnement s’élevait à 2 638 112,96 €. En 2017, le solde de l’excédent de la section de fonctionnement 
était de 5 222 215,27 € et en 2018 de 6 515 276,43 €, avec l’intégration des résultats de l’eau et de 
l’assainissement au budget principal. Pour l’année 2019, le solde de l’excédent de la section de fonctionnement 
sera de 2 811 531,21€. La stratégie financière adoptée dès 2014 consistait à redresser les finances pour 
réaliser le quai de Gaulle, sans augmenter les impôts, en désendettant la commune et sans descendre en 
dessous de 2 M€ pour le fond de roulement. En 2020 la baisse du chapitre 011 s’explique par la baisse d’activité 
de la commune liée au confinement (fermeture des services municipaux, des écoles…). 
 

 

 

 

 

 

 

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019
2019 

retraité

prospective 

2020

DRF  19 735 579    21 531 654    20 729 374    21 164 207    19 509 084    20 897 459    21 171 448    19 998 446    19 544 886    19 196 378    19 282 374    19 107 833    19 107 833     18 898 469   

RRF  21 760 592    25 759 844    24 113 826    22 566 176    22 386 802    23 200 591    21 309 329    22 036 058    22 695 105    22 198 230    22 937 974    21 731 159    22 359 159     20 404 423   

EVOLUTION DES DEPENSES ET DES RECETTES REELLES DE FONCTIONNEMENT

2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 DOB 2020

7 652 074 € 7 513 532 € 6 228 213 € 5 712 440 € 5 928 878 € 5 363 305 € 4 776 213 € 4 604 210 € 4 627 052 € 4 738 257 € 5 036 236 € 4 672 320 €

436 962 € -138 542 € -1 285 319 € -515 773 € 216 438 € -565 573 € -587 092 € -172 003 € 22 842 € 111 205 € 297 979 € -363 916 €

6,06 % -1,81 % -17,11 % -8,28 % 3,79 % -9,54 % -10,95 % -3,60 % 0,50 % 2,40 % 6,29 % -7,23 %

CHARGES A CARACTERE GENERAL (CHAPITRE 011) - REALISATION
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Charges de personnel selon la présentation des comptes publiés sur www.collectivités-locales.gouv.fr 
 

 
 
La présentation de Bercy des charges de personnel correspond au chapitre 012 déduction faite du chapitre 
013. Entre 2002 et 2014 les charges de personnel n’ont cessé de croître. Depuis 2014 il y a eu une baisse de 
la masse salariale. En 2019 la masse salariale est inférieure à celle de 2013.  
 

Charges de personnel selon la présentation des comptes administratifs (chapitre 012) 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018
2019 

provisoire

6849 7172 7416 7539 7933 8245 8411 8656 9021 9635 9751 10165 10474 10130 10308 10335 10011 10044

0,74% 4,72% 3,40% 1,66% 5,23% 3,93% 2,01% 2,91% 4,22% 6,81% 1,20% 4,25% 3,04% -3,28% 1,76% 0,26% -3,13% 0,33%

2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 DOB 2020

8 757 146 € 9 108 336 € 9 723 353 € 9 845 624 € 10 240 954 € 10 552 855 € 10 239 119 € 10 421 684 € 10 446 089 € 10 214 703 € 10 127 702 € 10 272 688 €

299 133 € 351 190 € 615 017 € 122 270 € 395 330 € 311 901 € -313 736 € 182 565 € 24 405 € -231 386 € -87 001 € 144 986 €

3,54 % 4,01 % 6,75 % 1,26 % 4,02 % 3,05 % -2,97 % 1,78 % 0,23 % -2,22 % -0,85 % 1,43 %

CHARGES DE PERSONNEL(CHAPITRE 012)
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EVOLUTION DES CHARGES DE PERSONNEL DES COMMUNES DE LA CASSB 
ENTRE 2008 ET 2014 (chiffres publiés sur www.collectivités-locales.gouv.fr). 

 

 

 
 

EVOLUTION DES CHARGES DE PERSONNEL DES COMMUNES DE LA CASSB 
ENTRE 2014 ET 2018 

 

 
 
 
 
Pour Bandol, les charges de personnel ont augmenté de + 2 094 842 € (+ 25%) entre 2008 et 2014, alors 
qu’elles ont baissé de – 425 153 € ( -4,03% entre 2014 et 2019). En 2019 malgré le versement du CIA 
(complément indemnitaire annuel), 19 avancements de grades, et l’impact du glissement vieillesse technicité 
(GVT), la masse salariale a baissé de – 0,85% soit – 87 001 €. 
 
 
 

SAINT-CYR SANARY LE BEAUSSET BANDOL

POPULATION 2018 12 250            16 427            9 658              8 014              

2008 7 968              7 713              3 900              8 411              

2014 9 119              9 220              4 713              10 474            

14,45% 19,54% 20,85% 24,53%

En milliers d'euros

SAINT-CYR SANARY LE BEAUSSET BANDOL

POPULATION 2018 12 250            16 427            9 658              8 014              

2014 9 119              9 220              4 713              10 474            

2018 9 571              9 912              4 577              10 011            

4,96% 7,51% -2,89% -4,42%
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L’évolution du nombre de titulaires est le suivant : 
 

 Au 1er janvier 2008: 214 titulaires 

 Au 1er janvier 2014: 255 titulaires, soit 41 titulaires en plus entre 2008 et 2014 

 Au 1er janvier 2015: 245 titulaires, soit 10 titulaires en moins 

   Au 1er janvier 2016: 242 titulaires, soit 3 titulaires en moins 

 Au 1er janvier 2017: 236 titulaires, soit 6 titulaires en moins 

 Au 1er janvier 2018: 223 titulaires, soit 13 titulaires en moins 

 Au 1er janvier 2019: 221 titulaires, soit 2 titulaires en moins,  

 Au 1er janvier 2020: 211 titulaires, soit 10 titulaires en moins, soit 44 titulaires en moins entre 2014 et 2019 
 
Cette diminution des effectifs a eu pour effet corrélatif la baisse de la masse salariale de - 2,97% en 2015,  la 
maîtrise de la masse salariale entre 2016 et 2017, une nouvelle baisse de - 2,13 % en 2018, ainsi qu’en 2019 
à hauteur de -0,85%. 
 
Une réorganisation des services a été faite dès le mois de septembre 2014 avec l'adoption d'un nouvel 
organigramme. La commune était dotée auparavant d’un organigramme en râteau avec plus de 30 services 
rattachés directement au directeur général des services.  
 
Cette organisation ne pouvait générer que des doublons d’emplois au sein de chaque service alors qu’une 
mutualisation au niveau d’une direction permet de gagner des postes et de les redéployer où les besoins se 
font sentir.  
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Il a donc été décidé le regroupement des services au sein de 9 directions afin de donner un caractère plus 
homogène et rationnel à la structure. 
 
Le fait de rassembler des services au sein de directions a permis de mutualiser des tâches administratives. 
 
Par ailleurs, depuis septembre 2017 la rationalisation de l'occupation des locaux communaux est terminée.  
 
Elle avait pour objectifs de : 
 

 cloisonner et réaménager l'open space conformément à la demande des agents qui se plaignaient des 
nuisances de l’open space (bruit, manque de confidentialité…) 
 

 donner du sens, une identité spécifique à chaque bâtiment en affectant les agents concernés sur deux 
sites (Hôtel de Ville et pôle administratif de l'espace Paul Ricard) ; 
 

 optimiser les locaux en restituant des espaces aux bandolais (Centre Culturel et la pension Magali qui 
sera dédiée à un espace littéraire pour la jeunesse). 

 

 regrouper physiquement les directions de manière rationnelle. 
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Pour 2020 une augmentation de 1,43 % de la masse salariale sera inscrite au budget primitif. 
 
 
Des mesures exogènes impacteront la masse salariale en 2020 : 

 La poursuite du PPCR (protocole d’accord de revalorisation des carrières) 

 La revalorisation du SMIC 

 L’évolution du taux URSSAF – accident de travail pour les contractuels 

 Les avancements d’échelons 

 Les élections municipales 

 
Des mesures endogènes auront aussi un coût : 

 Les avancements de grades ou les nominations suite à des réussites de concours ou d’examens 
professionnels 

 En 2020, la commune consacrera une enveloppe budgétaire à l’augmentation du régime indemnitaire 
des agents municipaux. En 2019, 21 agents de catégorie C et 1 agent de catégorie B ont pu bénéficier 
d’une revalorisation de l’IFSE (Indemnité de Fonctions, Sujétions, et Expertise) au regard de leurs 
responsabilités, de leur changement de fonction  ou de la valorisation de leur expérience professionnelle. 
Par ailleurs, un complément indemnitaire annuel (CIA) a été versé à 42 agents de catégorie C, 3 agents 
de catégorie B et 1 agent de catégorie A. 
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La composition de la masse salariale de la ville est la suivante (titulaires) : 

 
   5,21 % de catégorie A (moyenne nationale des organismes communaux à   6,35 %*)  
 11,37 % de catégorie B (moyenne nationale des organismes communaux à 11,61 %*) 
 83,41 % de catégorie C (moyenne nationale des organismes communaux à 81,98 %*) 

 Un nombre inférieur de catégorie A et B par rapport à la moyenne nationale 
 Un pourcentage de catégorie C supérieur à la moyenne nationale 

 
  
* Chiffres DGCL 2019 
 
 

L’évolution des dépenses d’investissement  

 

 

 

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019

TRAVAUX (23) 6,67 3,04 2,21 1,45 1,53 2,43 0,20 0,04 0,48 0,51 0,46 5,69

ACQUISITIONS 

ET TRAVAUX       

( 20-21)

0,50 1,54 0,39 0,71 1,08 1,38 0,85 0,32 0,91 1,38 1,48 2,11

TOTAL 7,17 4,58 2,60 2,16 2,61 3,81 1,05 0,36 1,40 1,89 1,93 7,80

Chiffres en M€ (million d'euros)
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Au niveau national et pour le bloc communal, les dépenses d’équipement ont baissé de 2014 à 2017, pour 
reprendre en 2018. Ce cycle électoral, classique a été suivi par la Commune : reprise de l’investissement à 
partir de 2016 pour atteindre un niveau élevé en 2019. 

 
L’évolution des recettes d’investissement  

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019

Mouvements budgétaires en 

recettes sur l'année chapitre 

16

9,33 4,29 1,74 1,22 1,15 2,00 0,00 3,67 0,00 0,00 0,00 0,00

Dotations et subventions 

encaissées, chapitre 10 et 13
2,90 3,25 0,72 2,17 0,47 2,00 1,70 0,99 0,52 0,60 0,86 0,99

Autofinancement (excédent N-

1 capitalisé en investissement 

+ amortissement + provisions 

pour risques)

3,65 1,80 2,20 3,30 1,42 3,02 1,97 0,40 1,04 2,61 1,79 3,65

dont provisions pour risques 0,55 1,50 0

Chiffres en M€ (million d'euros)
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4. LES PERSPECTIVES BUDGETAIRES POUR L’ANNEE 2020 
 

  Au BP 2020 les charges à caractère général s’élèveront à 4 672 320 € soit – 10,11 % par rapport au BP 
2019, car elles intègrent les économies générées par la fermeture des services municipaux pendant le 
confinement. 

 
 Poursuite du non remplacement des fonctionnaires partant à la retraite selon les besoins 

 
 Pour le chapitre 012, sera retenue une augmentation de 1,43 % au BP 2020 par rapport au montant 

réalisé en 2019. Un renforcement de l’encadrement, en dessous de la moyenne nationale est nécessaire, 
notamment dans la filière technique. 
 
Il convient par ailleurs de préciser que l’année 2020 verra la collectivité subir de nouvelles augmentations de 
la masse salariale notamment avec la revalorisation du SMIC de 1,20 % et la troisième revalorisation du PPCR 
(parcours professionnels carrières et rémunérations). 
 

 La municipalité n’augmentera pas, en 2020, les taux d’imposition communaux.  

Ceux-ci demeureront donc inchangés : 

 11,94% pour la taxe d'habitation 

 18,3% pour la taxe foncière sur le bâti 

 58,79% pour la taxe foncière sur le non bâti.  
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 Le produit des jeux en baisse 

 

L’ouverture du casino de jeux de Sanary-sur-Mer en septembre 2018 a fortement impacté le produit des jeux 
du casino de Bandol. Pour 2020 les chiffres intègrent la fermeture du casino de jeu pendant la période du 
confinement et l’impact des casinos des communes voisines (Sanary, La Seyne-sur-Mer). 

 En matière d’investissement : les crédits alloués à l’investissement en 2020, hors emprunt et hors quai 
de Gaulle s’élèveront à 2 600 000 €.  

 
 Les travaux du quai de Gaulle. 

 

Au BP 2020 sera allouée une enveloppe de 3,3 M€ qui correspond aux états de paiements des entreprises sur 

l’année 2020. 

 

 

 

 

 

 

  

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019
DOB 

2020

2 488 462 2 247 025 2 248 717 2 347 313 1 849 055 1 661 980 1 517 260 1 708 575 1 764 732 1 547 502 1 427 683 1 213 302 700 000

-9,70 % 0,08 % 4,38 % -21,23 % -10,12 % -8,71 % 12,61 % 3,29 % -12,31 % -7,74 % -15,02 % -42,31 %

Produit des jeux 2008-2020
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5. PROSPECTIVE BUDGÉTAIRE 
 
 

 LE FPIC 
 
 

 
 
 
 

 
 

 LA FISCALITÉ 
 

Rétrospective 
 

 
 

 
 
 
 
 

 

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

MONTANT DES 

CONTRIBUTIONS 

DIRECTES

8 377 289 10 461 334 9 833 914 9 043 858 9 099 226 8 912 100 8 996 422 10 500 239 10 546 143 10 633 806 10 758 428

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019
DOB 

2020

FPIC 45 686 108 851 169 628 234 201 380 315 476 025 478 625 461 775 470 000
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Prospective avec une hypothèse de stabilité des taux et une évolution des bases de 0,9% pour la TH et 
1,20% pour le FB en 2020. 
 

 
 
Pour 2020 les hypothèses suivantes ont été retenues : 

 augmentation de 0,90 %  des bases pour la taxe d’habitation 

 augmentation de 1,20 %  des bases pour le foncier bâti 

 augmentation de 1,20 %  des bases pour le foncier non bâti 
 

 

 

Evolution des bases 2014 2015 2016 2017 2018 2019 DOB 2020

Taxe d'habitation 39,206 40,535 40,666 41,075 41,395 41,923 42,300

Evolution année N / N-1 3,390% 0,323% 1,006% 0,779% 1,276% 0,90%

Foncier Bâti 27,382 27,772 27,973 28,204 28,590 29,310 29,661

Evolution année N / N-1 1,424% 0,724% 0,826% 1,369% 2,518% 1,20%

Foncier non bâti 0,052 0,056 0,053 0,053 0,052 0,052 0,053

Evolution année N / N-1 7,692% -5,357% 0,000% -1,887% 0,000% 1,92%

Total des bases 66,640 68,363 68,692 69,332 70,037 71,285 72,014

Evolution année N / N-1 2,59% 0,48% 0,93% 1,02% 1,78% 1,02%

2014 2015 2016 2017
2018 

provisoire
2019 DOB 2020

Montant des contributions 

directes avec la majoration 

de la Taxe d'Habitation

8 996 422 10 500 239 10 546 143 10 633 806 10 758 428 10 943 612 11 063 543
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6. La dette 
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Tableau du profil d'extinction par exercice annuel du 01/01/N au 31/12/N 

Année de la date de début 
d'exercice 

CRD début 
d'exercice 

Capital amorti 
Amortissement 

du plafond 
revolving 

Intérêts Flux total 
CRD fin 

d'exercice 

2020 6 229 504,73 € 383 318,77 € 83 333,33 € 215 765,29 € 682 417,39 € 5 762 852,63 € 

2021 5 762 852,63 € 400 869,19 € 83 333,33 € 195 803,89 € 680 006,41 € 5 278 650,11 € 

2022 5 278 650,11 € 419 232,12 € 83 333,33 € 177 719,65 € 680 285,10 € 4 776 084,66 € 

2023 4 776 084,66 € 351 099,30 € 83 333,33 € 158 902,51 € 593 335,14 € 4 341 652,03 € 

2024 4 341 652,03 € 274 716,96 € 83 333,33 € 144 264,90 € 502 315,19 € 3 983 601,74 € 

2025 3 983 601,74 € 286 799,24 € 83 333,33 € 132 541,38 € 502 673,95 € 3 613 469,17 € 

2026 3 613 469,17 € 259 682,23 € 83 333,33 € 120 717,76 € 463 733,32 € 3 270 453,61 € 

2027 3 270 453,61 € 271 416,20 € 83 333,33 € 109 653,06 € 464 402,59 € 2 915 704,08 € 

2028 2 915 704,08 € 283 685,51 € 83 333,33 € 98 189,56 € 465 208,40 € 2 548 685,24 € 

2029 2 548 685,24 € 296 514,78 € 83 333,33 € 85 403,31 € 465 251,42 € 2 168 837,13 € 

2030 2 168 837,13 € 309 929,77 € 83 333,33 € 72 055,26 € 465 318,36 € 1 775 574,03 € 

2031 1 775 574,03 € 323 957,45 € 83 333,33 € 57 897,18 € 465 187,96 € 1 368 283,25 € 

2032 1 368 283,25 € 338 626,14 € 83 333,33 € 43 082,53 € 465 042,00 € 946 323,78 € 

2033 946 323,78 € 353 965,28 € 83 333,33 € 27 278,42 € 464 577,03 € 509 025,17 € 

2034 509 025,17 € 175 691,77 € 83 333,33 € 13 826,49 € 272 851,59 € 250 000,07 € 

2035 250 000,07 € 0,00 € 83 333,33 € 4 765,91 € 88 099,24 € 166 666,74 € 

2036 166 666,74 € 0,00 € 83 333,33 € 3 181,80 € 86 515,13 € 83 333,41 € 

2037 83 333,41 € 0,00 € 83 333,41 € 1 581,71 € 84 915,12 € 0,00 € 

total  4 729 504,71 € 1 500 000,02 € 1 662 630,61 € 7 892 135,34 €  

 
 

 
 
 
 

AR Prefecture

083-218300093-20200710-DEL2020071029-DE
Reçu le 15/07/2020
Publié le 15/07/2020



34 

 

 
Dette par prêteur 

 

Prêteur Capital Restant Dû % du CRD Disponible (Revolving) 

DEXIA CL 3 925 067.45 € 64,41 %  

CACIB ex BFT CREDIT AGRICOLE 1 500 000.02 € 24,61 % 0.00 € 

CAISSE D'EPARGNE 429 909.52 € 7,05 %  

CREDIT AGRICOLE 239 351.13 € 3,93 %  

Ensemble des prêteurs 6 094 328.12 € 100,00 % - 

 
 
Dette par nature 
 Nombre de 

lignes 
Capital Restant Dû 

Taux moyen 
(ExEx,Annuel) 

5 Emprunts 4 594 328.10 € 4,26 % 

1 
Revolving non consolidés 1 500 000.02 € 1,10 % 

Revolving consolidés 0.00 € 0,00 % 

6 Dette 6 094 328.12 € 3,48 % 
 

   

Revolving disponibles 0.00 € 

Dette + disponible 6 094 328.12 € 

 
 

 
Dette par type de risque 
 
Type Capital Restant Dû % d'exposition Taux moyen (ExEx,Annuel) 

Fixe 4 594 328.10 € 75,39 % 4,26 % 

Variable 1 500 000.02 € 24,61 % 1,10 % 

Ensemble des risques 6 094 328.12 € 100,00 % 3,48 % 

 

 

 

 

  

AR Prefecture

083-218300093-20200710-DEL2020071029-DE
Reçu le 15/07/2020
Publié le 15/07/2020



35 

 

 

7. LES CHARGES DE LA COLLECTIVITÉ – LES BUDGETS ANNEXES CHAMBRE FUNERAIRE 
PARKING – PORT 

 
 
PROGRAMME D'INVESTISSEMENT BUDGET REGIE DES PARKINGS 
 

 Maîtrise d’œuvre du parking du 11 novembre : 100 000 € H.T 
 

PROGRAMME D'INVESTISSEMENT BUDGET PORT 
 

 Confortement du quai ouest (renforcement et consolidation de l’existant) : 1 595 942 € H.T 

 Extension et rénovation de la Capitainerie : 1 692 000 € H.T 

 Rénovation de la pannée touristique : 750 000 € H.T 
 
 

Un emprunt de  2 000 000 € devrait être réalisé en 2020 pour financer une partie de ces travaux. 
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Chapitre Libellé 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 DOB 2020

401 347     378 568   364 924   504 866   442 068   417 718   407 598    1 670 639 

011 CHARGES A CARACTERE GENERAL 32 066       21 292     17 523     20 479     39 252     22 314     19 364      35 927      

012 CHARGES DE PERSONNEL ET FRAIS ASSIMILES 55 917       57 895     62 126     74 300     85 727     85 509     88 375      96 648      

042 OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTIONS 245 559     236 739   228 049   358 420   271 316   269 057   267 058    296 989    

66 CHARGES FINANCIERES 67 806       62 643     57 226     51 667     45 773     40 520     32 802      32 347      

67 CHARGES EXCEPTIONNELLES -              -            -            318           6 000         

023 VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT 1 202 728 

644 513     679 693   673 063   725 313   683 758   700 048   706 454    1 670 639 

042 OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTIONS 15 513       15 513     15 513     48 731     22 095     41 151     22 095      22 097      

74 SUBVENTIONS D'EXPLOITATION -              -            

75 AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE 629 000     664 000   657 550   658 642   661 663   658 897   684 359    659 100    

77 PRODUITS EXCEPTIONNELS -              180           17 940     

002 RESULTAT REPORTE 989 442    

1 238 918 251 594   161 247   186 018   165 183   212 428   1 746 426 5 093 999 

040 OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTIONS 15 513       15 513     15 513     48 731     22 095     41 151     22 095      22 097      

041 OPERATIONS PATRIMONIALES 10 447      76 500      

16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES 121 285     126 396   131 727   137 287   143 088   149 139   209 552    212 050    

20 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 13 087     150 000    

21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 26 256       3 809        -            200 000    

23 RAR 1 208 909 

23 IMMOBILISATIONS EN COURS 1 075 864 105 875   14 007     9 051        1 504 332 3 224 442 

753 583     818 525   317 838   360 754   271 316   269 057   1 277 505 5 093 999 

040 OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTIONS 245 559     236 739   228 536   358 420   271 316   269 057   267 058    296 989    

041 OPERATIONS PATRIMONIALES -              52 136     10 447      76 500      

10 DOTATIONS, FONDS DIVERS ET RESERVES 484 517     529 650   17 980     2 334        724 352    

13 SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT -              -            71 322     

16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES -              -            1 000 000 2 308 872 

001 SOLDE ANTICIPE 484 557    

021 VIREMENT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT -            -            -            -             1 202 728 

BUDGET DU PORT

RECETTE

DEPENSE

RECETTE

DEPENSE

FONCTIONNEMENT

INVESTISSEMENT
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Dette du budget annexe du port  

 

 
Année de la date de 

début d'exercice 
CRD début d'exercice Capital amorti Intérêts Flux total CRD fin d'exercice 

2020 1 807 142.51 € 212 038.50 € 35 638.24 € 247 676.74 € 1 595 104.01 € 

2021 1 595 104.01 € 182 975.16 € 29 640.49 € 212 615.65 € 1 412 128.85 € 

2022 1 412 128.85 € 187 514.50 € 24 702.34 € 212 216.84 € 1 224 614.35 € 

2023 1 224 614.35 € 192 233.41 € 19 584.63 € 211 818.04 € 1 032 380.94 € 

2024 1 032 380.94 € 197 139.16 € 14 292.11 € 211 431.27 € 835 241.78 € 

2025 835 241.78 € 124 211.27 € 8 746.90 € 132 958.17 € 711 030.51 € 

2026 711 030.51 € 84 319.84 € 6 436.23 € 90 756.07 € 626 710.67 € 

2027 626 710.67 € 84 909.64 € 5 447.63 € 90 357.27 € 541 801.03 € 

2028 541 801.03 € 85 519.15 € 4 446.96 € 89 966.11 € 456 281.88 € 

2029 456 281.88 € 86 149.01 € 3 410.66 € 89 559.67 € 370 132.87 € 

2030 370 132.87 € 86 799.68 € 2 361.19 € 89 160.87 € 283 333.19 € 

2031 283 333.19 € 66 666.68 € 1 545.19 € 68 211.87 € 216 666.51 € 

2032 216 666.51 € 66 666.68 € 1 149.68 € 67 816.36 € 149 999.83 € 

2033 149 999.83 € 66 666.68 € 747.62 € 67 414.30 € 83 333.15 € 

2034 83 333.15 € 66 666.68 € 348.81 € 67 015.49 € 16 666.47 € 

2035 16 666.47 € 16 666.47 € 25.13 € 16 691.60 € 0.00 € 

    1 807 142.51 €  158 523.81 €  1 965 666.32 €    
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CHAPITRE Libellé 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 DOB 2020

1 085 913 1 091 450 994 451    1 073 529 1 003 726 1 181 593 1 104 972 2 304 775 

011 CHARGES A CARACTERE GENERAL 336 245    328 496    215 734    260 799    232 646    317 513    326 573     375 146     

012 CHARGES DE PERSONNEL ET FRAIS ASSIMILES 420 168    434 846    444 590    451 548    417 978    452 489    435 047     465 581     

042 OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTIONS190 140    203 043    225 102    227 582    232 521    280 871    238 276     225 519     

65 AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 37 751      19 241      13 106      36 480      30 842      30 909      22 344       41 000       

66 CHARGES FINANCIERES 101 608    98 833      95 919      93 120      89 647      86 274      82 732       79 273       

67 CHARGES EXCEPTIONNELLES -             6 991         4 001         93              13 537      54 000       

023 VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT -             1 064 256 

1 271 859 1 284 377 1 190 998 1 172 725 1 208 866 1 284 594 886 063     2 304 775 

013 ATTENUATIONS DE CHARGES 167            -             2 370         7 578         5 190         13 283      3 164         5 000         

70 VENTES DE PRODUITS FABRIQUES,PRESTATIONS DE SERVICES,MARCHANDISES1 263 805 1 283 111 1 181 313 1 143 001 1 194 034 1 120 897 773 379     650 443     

75 AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE -             -             

77 PRODUITS EXCEPTIONNELS 7 888         1 266         7 315         22 145      9 642         150 414    109 521     100 000     

002 REPORTE ANTICIPE 1 549 332 

169 391    480 211    91 883      154 113    188 956    561 257    290 298     1 340 867 

16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES 63 063      66 216      69 527      73 004      76 654      80 486      84 511       88 737       

20 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES -             -             8 500         14 560      4 950         26 755       50 000       

21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 106 328    413 995    13 855      66 550      88 976      79 545      112 768     311 751     

23 IMMOBILISATIONS EN COURS -             -             23 327      396 275    48 170       890 378     

041 OPERATIONS PATRIMONIALES 18 095       

190 140    203 043    225 102    227 582    232 521    290 598    303 283     1 340 867 

040 OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTIONS190 140    203 043    225 102    227 582    232 521    280 871    238 276     225 519     

23 AVANCES ET ACOMPTES 9 727         

16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES

10 DOTATIONS, FONDS DIVERS ET RESERVES -             -             -             46 912       

001 SOLDE D'EXECUTION REPORTE 51 091       

041 OPERATIONS PATRIMONIALES 18 095       

021 VIREMENT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 1 064 256 

BUDGET DE LA REGIE DES PARKINGS

RECETTE

DEPENSE

RECETTE

DEPENSE

FONCTIONNEMENT

INVESTISSEMENT
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CHAPITRE Libellé 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019
DOB 

2020

16 573 16 521 15 665 16 690 16 696 17 187 15 795  61 664  

011 CHARGES A CARACTERE GENERAL 8 101   7 054   6 680   8 040   7 353   6 845   8 073    34 203  

012 CHARGES DE PERSONNEL ET FRAIS ASSIMILES 7 543   8 538   8 480   8 145   8 533   9 326   6 901    9 475    

65 AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE

66 CHARGES FINANCIERES

042
OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT SECTIONS 930       930       505       505       809       1 016   821        518        

023 VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT 17 468  

16 140 10 880 17 500 15 600 17 970 36 470 9 360    61 664  

70 PRODUITS DES SERVICES, DU DOMAINE 16 140 10 880 17 500 15 600 17 970 36 470 9 360    19 500  

74 DOTATIONS ET PARTICIPATIONS

77 PRODUITS EXCEPTIONNELS

002 RESULTAT REPORTE 42 164  

042
OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT SECTIONS

-        -        -        3 040   3 115   -         20 692  

16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES

21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 3 040   3 115   -         17 986  

23 IMMOBILISATIONS EN COURS

21 RAR 2 706    

930      930      505      505      3 404   1 016   821       20 692 

10 DOTATIONS, FONDS DIVERS ET RESERVES 2 595   60          

16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES

040
OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT  

SECTIONS

930       930       505       505       809       1 016   821        518        

001 SOLDE D'EXECUTION D'INVESTISSMENT REPORTE
2 646    

021 VIREMENT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT
17 468  

INVESTISSEMENT

DEPENSE

RECETTE

BUDGET DE LA CHAMBRE FUNERAIRE

FONCTIONNEMENT

DEPENSE

RECETTE
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